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	Interroger les pouvoirs locaux, leur organisation, leur fonctionnement, leurs relations avec le pouvoir royal, reste un thème inépuisable encore neuf, surtout si l’on se place dans une perspective comparative, ce qu’offre le cas du Roussillon annexé en 1659 et du Languedoc intégré trois siècles plus tôt au royaume de France.

        
	Les différences entre les deux provinces sont profondes en effet derrière les apparences. Leur analyse fait redécouvrir le statut des individus, leur droit à la représentation, les stratégies déployées pour accéder au pouvoir, bénéficier des avantages qu’il confère, éviter les charges qu’impose la qualité de citoyen. Dépasser les cadres institutionnels, relativement stables, permet de se placer au plus près des réalités, au cœur des relations sociales, du fonctionnement de l’État, infiniment plus complexe et nuancé qu’on ne l’a longtemps cru.

        
	L’exemple des deux provinces intéresse le royaume de France dans son ensemble.
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          Avant-propos

        

        Alain Degage et Gilbert Larguier

      

      
        
           Les historiens et les historiens du droit et des institutions, proches, se côtoient, se fréquentent, travaillent rarement assidûment ensemble. Les raisons de cet état de fait, nombreuses, tiennent à une séparation dans des universités distinctes, à la place occupée par leurs disciplines dans le cursus universitaire, aux objets d’étude, voire aux méthodes employées. Cette situation est dommageable pour les deux disciplines en raison de leurs complémentarités. L’université de Perpignan a la particularité de disposer de formations en histoire et en histoire du droit et des institutions, certes logées dans des UFR différentes. L’appartenance à des universités différentes et l’éloignement ne pouvaient être invoqués pour expliquer un manque de collaboration. De plus, en histoire et en histoire du droit et des institutions à Perpignan, les travaux portant sur la période moderne se sont multipliés. Nombre d’étudiants en master et en doctorat sont à l’œuvre. Une collaboration s’imposait, elle prend la forme de journées d’études consacrées à un sujet précis choisi en commun en fonction de recherches en cours, dans l’avenir de thèmes à approfondir ou de sources à explorer.

           Le Languedoc, le Roussillon, les pays catalans plus largement, disposent de fonds documentaires particulièrement riches où historiens et historiens du droit et des institutions peuvent travailler ensemble et conjuguer leurs efforts. La nature et la diversité de ces sources réclame un éventail de compétences qu’un seul chercheur, même confirmé, possède rarement, d’autant qu’il convient de multiplier sans cesse les angles d’approche afin que la recherche demeure vivante et se renouvelle. Aborder les thèmes d’étude par des cas d’espèce soigneusement replacés dans l’espace et dans le temps paraît une nécessité, voire une évidence, sous peine de tomber rapidement dans des généralisations stérilisantes, cultiver les comparaisons et les mises en perspective aussi qui permettent de mettre à jour les spécificités, de les interroger avec un meilleur profit en se gardant toutefois de développer des discours parallèles étrangers les uns aux autres.

           Retour au pragmatisme raisonné, règle de base du métier historien, encouragé, dicté même par les matériaux si semblables au premier abord, si différents souvent si on veut bien les analyser avec pénétration, dont on dispose en Languedoc, en Roussillon et dans les contrées qui les entourent. Les journées d’étude d’histoire et histoire du droit et des institutions de l’université de Perpignan dont la forme et le déroulement tiennent autant du séminaire que du colloque entendent aborder des sujets précis, susceptibles de donner lieu à des études de cas concrètes à partir de documentations peu utilisées qui ouvrent des perspectives neuves dans un champ géographique bien ciblé : l’arc septentrional de la Méditerranée occidentale. Il va sans dire que cette ligne de conduite privilégiera les travaux des jeunes chercheurs, historiens ou historiens du droit et des institutions.

           La première journée tenue le 4 décembre 2004 s’est intéressée aux pouvoirs municipaux en Roussillon et en Languedoc aux XVIIe et XVIIIe siècles, à leurs relations avec le pouvoir monarchique. La seconde aura comme objet d’étude Les communautés et l’argent : Fiscalité et finances municipales en Languedoc, Roussillon et Andorre, XVe-XVIIIe siècle.
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          Introduction

        

        Gilbert Larguier

      

      
        
           L’architecture, la composition, les attributions et le fonctionnement des pouvoirs municipaux ne sont pas, en apparence, des thèmes neufs. L’historiographie paraît d’ailleurs assez fournie à ce sujet. Une analyse attentive des travaux produits jusqu’ici laisse néanmoins un peu sur sa faim : trop d’études sont trop étroitement localisées, se limitent à des aspects particuliers, à un cadre chronologique trop restreint, se placent insuffisamment dans une perspective diachronique, n’abordent que superficiellement le fonctionnement réel des institutions. Autant dire que le sujet, en raison aussi de la diversité locale des institutions, reste un chantier d’avenir. Ce qui manque peut-être le plus à ces travaux est une étude attentive dans la longue durée du fonctionnement des institutions car elles ne furent pas immobiles, des relations entretenues avec le pouvoir souverain, autant peut-être sinon davantage l’établissement de comparaisons entre régions géographiques différentes.

           Cet aspect, comme l’attitude des populations, reste le parent pauvre des analyses portant sur les pouvoirs municipaux. Son intérêt n’a pas été suffisamment mis en évidence en effet. En l’occurrence, il s’agit de prendre la mesure des processus de formation des pouvoirs locaux en fonction des circonstances de leur apparition, des types de sociétés dont ils sont issus, des relations entretenues avec les pouvoirs supérieurs, de l’intégration dans des ensembles territoriaux plus vastes dont les pratiques institutionnelles n’étaient pas forcément identiques. Influe aussi fortement la date à laquelle tel ou tel territoire fut annexé : les conditions sont sensiblement différentes entre l’intégration dans un royaume où les structures administratives restaient peu développées mais eurent le temps d’acquérir leur maturité et une annexion dans un règne où les institutions judiciaires, militaires, financières et administratives enserraient rigoureusement toutes les provinces.

           C’est tout l’intérêt de la comparaison entre la province du Roussillon conquise en 1659 et le Languedoc entré dans le royaume au XIIIe siècle. Le Languedoc est une des provinces les plus anciennement absorbées par le royaume de France qui depuis le XIVe siècle a développé des institutions originales (les Etats de Languedoc, les assemblées diocésaines...) en pleine maturité aux XVIIe et XVIIIe siècles, alors que le Roussillon, une des provinces les plus tardivement annexée, était dissocié d’un ensemble territorial qui disposait d’institutions originales et de relations avec le pouvoir monarchique espagnol distantes même si elles s’étaient dégradées et venaient de produire la « Révolution de 1640 », un des aspects les plus marquants de la guerre de Trente Ans et de l’affrontement entre les Habsbourg et les Bourbon.

           Deux situations originales : le Languedoc qui n’achève de prendre conscience de lui-même, ne développe des institutions spécifiques qu’une fois intégré dans le royaume de France ; le Roussillon qui avec le Principat venait de manifester puissamment son identité au cours des décennies qui précèdent le Traité des Pyrénées. Deux situations qui ouvrent la voie à une comparaison suggestive puisque l’on reste dans l'aire de la Méditerranée occidentale où les institutions publiques ont des traits communs, donnent à voir au XVIIe et au XVIIIe siècle des relations avec le pouvoir souverain infiniment plus complexes et nuancées qu’on ne l’a souvent avancé. L’écart est grand souvent entre le discours et la réalité en effet. Dans les faits, le pouvoir monarchique impose moins rigoureusement qu’on ne le croit. Des stratégies d’influence, des négociations sur place comme à Versailles et auprès du pouvoir central deviennent possibles.

           Il ne s’agit pas ici, bien évidemment, d’épuiser l’ensemble du champ de recherche possible ; davantage, de donner de nouveaux aperçus à partir de sources ou de perspectives originales où se confrontent et se fécondent les approches et les méthodes des historiens et des historiens du droit.
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            L’accès de l’étranger à la vie municipale et au pouvoir citadin conditionné à une intervention royale aux XVIIe et XVIIIe siècles en Languedoc et en Roussillon
          

        

        John Cantarel

      

      
        
           Précisons en préalable que l’étranger doit être entendu ici comme l’étranger au royaume de France, non comme l’étranger à la ville. Ce critère de distinction entre les hommes provient de l’Antiquité, se base sur l’appartenance à la Cité, fait de l’étranger un être juridiquement à part. A Rome, seul le citoyen peut avoir pleinement accès à la vie juridique et politique de la cité : le droit civil1 est le droit des seuls citoyens, alors que les étrangers n’ont aucun droit.

           A l’époque mérovingienne, il existe, à côté du ius sanguinis2 qui rattache tout homme à tel ou tel peuple, un autre lien qui est l’appartenance au regnum francorum3, renforcé par le serment que tous les hommes libres prêtent au roi lors de son avènement4. Cependant, au cours du Moyen Age, du fait de l’étiolement de l’autorité royale, la seigneurie devient l’élément de rattachement des hommes. Seul celui qui y demeure depuis toujours, parce qu’il y est né, en fait pleinement partie. L’étranger, celui que l’on désigne par le terme d’aubain5, est l’étranger à la seigneurie. Le passage au régime féodal aggrave la situation de l’étranger. En effet, si dans l’an et jour de son arrivée dans une seigneurie un individu n’a pas « avoué » son nouveau seigneur, il risque d’être réduit à l’état de serf6 Il est souvent soumis à des taxes et diverses incapacités parmi lesquelles figure l’incapacité successorale7, qui caractérise sa condition, appelée droit d’aubaine8, en vertu de laquelle le seigneur peut se saisir de la succession de l’aubain mort dans sa seigneurie9. Suivant les coutumes, entre les XIe et XIVe siècles, le seigneur n’hérite de l’aubain qu’en l’absence de descendants ou d’héritiers et il ne lui est, semble-t-il, pas interdit de faire un testament.

           L’évolution juridique de l’aubain est encore plus défavorable avec le renforcement de la monarchie capétienne qui revendique le droit d’aubaine à son profit10. L’étranger n’est plus l’étranger à la seigneurie mais l’étranger au royaume11. C’est celui qui est né en dehors des terres sous domination du roi de France12. Il est mis en opposition avec les regnicoles du royaume13. L’appartenance au royaume devient désormais le fait essentiel14. Il n’existe toutefois pas de définition en droit privé ou droit public qui distingue l’étranger du naturel du royaume. En droit privé, on constate les faits, tandis qu’en droit public la question possède un intérêt purement fiscal15. L’étranger peut conclure les contrats consensuels : vente, louage, société, mandat, contrat de gage et d’hypothèque, emprunt, etc. On lui reconnaît le droit d’avoir un domicile dans le royaume ainsi que de faire des donations entre vifs. Dès la seconde moitié du XIIIe siècle, les officiers royaux, en usant des notions de suzeraineté16 et de souveraineté17, ont mené à l’intérieur du domaine royal l’offensive qui va conduire à faire du droit d’aubaine un droit régalien18. A partir du XVIe siècle, l’étranger peut se marier avec une française sans avoir à payer d’amende de formariage. Le droit d’aubaine ne s’applique plus désormais qu’aux étrangers au royaume19, est fondé sur la souveraineté monarchique, et touche tous les étrangers, quel que soit leur état, qu’ils soient clercs ou nobles. Mais le régime juridique des aubains a tendance à s’aggraver car il est interdit à l’aubain de tester, sauf en faveur de ses descendants regnicoles. Ce n’est que par l’intervention du pouvoir royal que cet étranger pourra se détacher de sa condition, et participer de plein droit à la vie de la cité. Le monarque opère généralement en accordant des lettres de naturalité20 qui permettent à l’impétrant de devenir sujet du roi et d’être par conséquent considéré comme regnicole.

           L’accès de l’étranger à la vie municipale s’entend ici par sa reconnaissance comme habitant de la ville et, par voie de conséquence, comme regnicole. Le pouvoir citadin est assimilé aux fonctions municipales qui existent dans les villes du Languedoc et du Roussillon aux XVIIe et XVIIIe siècles comme celles de consuls21.

           Il faut donc s’interroger sur les moyens que possèdent les étrangers au royaume de France afin d’accéder à la citoyenneté (I) et de participer ainsi à la vie municipale (II).

          I. L’accessibilité par l’étranger à la citoyenneté

           L’étranger dispose de deux possibilités pour être reconnu comme regnicole : il peut acquérir la citoyenneté d’une ville en étant reconnu comme habitant de celle-ci (A) ou demander au roi qu’il lui accorde des lettres de naturalité (B).

          A. La ville comme facteur d’assimilation des étrangers en tant que citoyens

           L’essor urbain du Moyen Age permet à quiconque qui vient s’établir dans la ville de devenir franc, c’est-à-dire libre. Ceci est permis par les chartes des villes négociées avec le roi ou le seigneur local. Bien entendu, à cette époque, l’étranger est celui ou celle qui n’habite pas dans le ressort de la dite ville. Il peut donc habiter dans une seigneurie voisine ou hors du royaume. Selon les constitutions et coutumes urbaines sa condition d’origine sera effacée au bout d’un an et un jour de résidence dans la nouvelle ville quel que soit le lieu d’où il provient22. Pour bon nombre d’entre elles, ces chartes urbaines portent création de charges consulaires23. Ce sont ces consuls qui sont chargés par le pouvoir en place de recevoir ou non des étrangers comme habitants de la ville24 : ce que l’on dénomme le droit d’habitanage25.

           Le 27 novembre 1272, le vicomte Aymeric fait une donation aux consuls de Narbonne, dans laquelle, entre autres dispositions concernant les diverses donations effectuées, il accorde le droit de réception des étrangers à la qualité d’habitants26, c’est-à-dire à toute personne habitant hors du territoire de la vicomté. Cela se justifie par le fait que « les rigueurs du droit d’aubaine étaient inconnues dans les pays de droit écrit. Tout simplement parce que la loi qui y était suivie était la lex romana, le Breviarium Alarici, qui ne distinguait nullement les étrangers ; également parce que ces pays avaient toujours conservé un régime municipal qui était à peu près incompatible avec toute espèce de servitude : la liberté était un élément essentiel de la constitution des communes du Midi »27. Si cette liberté joue pour le serf, elle est d’autant plus valable pour l’étranger qui doit conserver sa liberté en arrivant dans une de ces villes. Ce dernier peut même « au bout d’un certain temps participer à tous les droits des citoyens »28. En atteste la charte du consulat d’Arles au terme de laquelle « aucun étranger ne sera reçu dans le consulat sans le consentement et la volonté de l’archevêque et de tous les consuls »29, l’archevêque gardant de la sorte un droit de regard sur les étrangers susceptibles d’être acceptés dans le consulat. Cela permet à Paul Ourliac d’avancer qu’« au XVIe siècle les étrangers furent à peu près assimilés aux regnicoles »30.

           Or un changement se produit au cours des XVIIe et XVIIIe siècles car le droit d’habitanage va être profondément restreint en Languedoc-Roussillon. En effet, désormais, il faut appartenir au royaume pour pouvoir s’attacher à une ville, et donc jouir de ses droits politiques31. A Toulouse, l’initiative en revient aux capitouls qui établissent une réglementation très stricte de ce droit. En effet, pour revendiquer ce droit, l’étranger doit faire « une déclaration au greffe municipal, résider dans la ville au moins six mois par an, contribuer à toutes les charges ». Ce n’est qu’après cinq ans d’établissement qu’il jouit des « droits et avantages des habitants »32. A Perpignan, il en est pratiquement de même : on exige des étrangers qu’ils procèdent à une manifestation expresse de volonté, ensuite une enquête est menée pour savoir s’ils ont la citoyenneté provinciale. Ainsi, le prétendant à la qualité d’habitant de Perpignan ne doit pas être « étranger » à la province, ce qui exclut tout étranger au royaume33. Perpignan se plie en cela à la volonté royale, car s’il est de notoriété publique que le roi peut changer la condition de l’étranger, il est beaucoup moins répandu que celui-ci puisse également intervenir sur le droit d’habitanage comme ce fut le cas à Narbonne où le roi interdit aux consuls de Narbonne de recevoir comme habitant de la ville un étranger qui n’aurait pas obtenu de lettres de naturalité de sa part34. Cela s’explique aisément par le fait qu’en 1627 Narbonne était une ville frontière et que cette lettre était particulièrement destinée à prévenir l’arrivée d’éventuels espions catalans35 Dans la mesure où Narbonne est alors une place forte, le roi lui-même se charge de définir le droit d’habitanage dans la ville. Quand Perpignan sera intégrée au royaume de France en 1659, son droit d’habitanage connaîtra également des restrictions royales.

           Du fait de telles restrictions, l’étranger doit se contenter de recourir aux seules lettres de naturalité pour pouvoir espérer exercer des droits de citoyen dans les villes du royaume de France et par-là même accéder éventuellement un jour aux fonctions municipales.

          B. L’assimilation des étrangers comme citoyens par l’obtention de lettres de naturalité

           L’étranger peut être reconnu régnicole du royaume de France par le roi si ce dernier lui accorde des lettres de naturalité36. Elles ont en effet pour première conséquence d’annuler la naissance de l’impétrant hors du royaume37 et lui donnent les mêmes droits que les « naturels sujets » du roi en matière de droits civils38.

           Pour procéder à la fiction de l’adoption de l’étranger comme naturel sujet du royaume, le roi est obligé de déroger à certaines de ses ordonnances restrictives pour l’étranger. Aussi, prend-il le soin de préciser qu’il agit « nonobstant toutes choses a ce contraires auxquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces dites présentes39 » Bien entendu, cette dérogation ne concerne que les destinataires des lettres de naturalité, « pour ce regard seulement et sans tirer a conséquence40. » Une fois ces lettres acquises et dûment enregistrées, le bénéficiaire peut s’établir n’importe où dans le royaume, il a même l’obligation « de finir ses jours en notre royaume dont il ne pourra sortir sans notre permission, expresse et par écrit et a condition de ne s’entremettre pour aucuns étrangers a pene de nullite des presentes41. »

           C’est donc grâce à ces lettres que, dans une grande partie des villes du Languedoc et du Roussillon aux XVIIe et XVIIIe siècles, l’étranger peut accéder au droit d’habitanage. Le roi y affirme : « voulons et nous plait que comme tel il puisse et quil luy soit loisible de s’etablir et demeurer en telles villes et lieux de notre Royaume pais terres et seigneuries de notre obeissance que bon luy samblera »42. Bien entendu, une fois que ce nouveau sujet est établi dans une ville du royaume, quelle qu'elle soit, il obtient tous les droits imputables aux citoyens de cette ville d’adoption, car le roi veut « qu’il jouisse des privileges franchises et libertés dont jouissent nos vrays et originaires sujets et regnicoles »43. Il est donc pleinement assimilé aux habitants de la ville et dispose des mêmes prérogatives que ceux-ci pour participer à la vie municipale, pouvant même intégrer s’il le désire les fonctions municipales. Ces lettres sont normalement nominatives, mais elles peuvent concerner plusieurs personnes lorsque celles-ci sont de la même famille. Le roi porte juste le nom de tous les bénéficiaires sur ces lettres44 ; il peut arriver aussi qu’elles aient une portée générale comme ce fut le cas pour les Catalans ou les Roussillonnais après l’annexion des comtés nord-catalans en 165945.

           Certains bénéficiaires de telles lettres ont même pu participer à la vie municipale, voire en devenir les principaux acteurs.

          II. L’accessibilité au pouvoir municipal par l’étranger

           Les deux voies juridiques d’accession à la citoyenneté habilitent pleinement l’étranger à briguer les fonctions municipales. Ce fut bien sûr le cas tant en Roussillon (A) qu’en Languedoc (B).

          A. Le cas particulier de Perpignan et du Roussillon

           En 1664, les habitants de Perpignan et de l’ensemble des comtés de Catalogne nord ont bénéficié de lettres de naturalité à portée générale. Cette année-là, tous les habitants de cette province ont été naturalisés en même temps par le roi de France en ces termes : « voulons et nous plaist que tous et chacuns les Catalans qui ont quitté la Catalogne et se sont habitués dans les comtés et vigueries de Roussillon et Conflans et partie de la Cerdagne qui nous a esté cedée par le dernier Traité de paix soient tenus censés et réputés comme nous les tenons censons et reputons pour nos vrays et naturels sujets »46. Bien que cela semble un peu expéditif, il est possible d’affirmer que tous les consuls, originaires de cette région, sont des étrangers naturalisés qui ont pu devenir des acteurs déterminants d’une province française par l’intermédiaire de leur action dans les consulats des villes.

           En effet, bien que le Roussillon devienne une province française par le traité des Pyrénées, celui-ci se considère pendant longtemps et est considéré par les Français comme étranger à ce royaume de France. C’est une « province réputée étrangère » dont les agents du roi se méfient alors que le roi, lui, fait tout pour l’intégrer à part entière dans le royayme. Le « peuple catalan » se sent lui-même étranger et fera en sorte, lors des élections consulaires, de retirer des listes des candidats le nom des Français pouvant de droit participer à ces élections47. De même, au XVIIIe siècle, les agents du roi continuent de considérer cette province comme un pays conquis48 alors que d’autres provinces comme la Franche-Comté, qui ne dépendent pas de la mouvance du royaume de France, voient leur habitants ne pas être obligés de réclamer des lettres de naturalité en France, vu qu’ils sont considérés comme regnicoles par le roi. Les habitants d’Avignon et du comtat Venaissin49 connaissent un régime identique alors que le territoire de ces derniers ne sera annexé à la France que le 14 septembre 1791.

           Outre cette naturalisation générale des Catalans en Roussillon, il est également possible que certains consuls aient bénéficié de lettres de naturalité individuelles. Il ne s’agit que d’une hypothèse car seule une recherche plus poussée permettrait de définitivement l’affirmer. Dans l’« Estat des personnes qui peuvent être consuls de Perpignan cette année 175550 » figure le dénommé Antoine de Ros, lui ou un homonyme a reçu des lettres de naturalité en 178551 soit quelque temps après, ce qui peut permettre de douter du fait que ces deux hommes n’en soient qu’un en réalité. De même, la présence d’un Joseph Ferran au mois d’octobre 1775 comme second consul de la communauté d’Opoul52, peut être mise en relation avec celle d’un homonyme, juge de viguier, qui reçoit sa naturalité en 170553. Ici, c’est l’âge que ce dernier aurait en 1775 s’il s’agissait de lui, qui permet de douter du fait que ce soit la même personne. De la même manière, on peut rapprocher P. Carbonelle, un des deux consuls de la communauté de Baho en 177054 avec un Pierre Carbonelle pourvu de lettres en 172355. L’étude à mener serait de confronter les noms des consuls des villes du Roussillon avec les lettres de naturalité conférées par le roi à cette époque mais également avec tout autre document officiel, comme par exemple les actes des notaires... Un vaste travail de recherche se profile à l’horizon.

           Parallèlement, il est certain qu’en Languedoc des étrangers ont eu accès aux fonctions municipales.

          B. La présence d’étrangers aux charges municipales en Languedoc

           A Montpellier, au début du XVIIe siècle, tout est fait pour tenter d’empêcher les descendants d’immigrés arrivés d’Espagne plus d’un siècle avant d’accéder au pouvoir municipal. Les représentants de ces familles sont contraints de recourir « au Roi pour parvenir à forcer les portes du pouvoir municipal »56.

           Le renforcement du droit d’habitanage constitué par les nouvelles exigences requises pour accéder au statut d’habitant de la ville de Toulouse, s’explique en fait « par les abus auxquels avait pu donner lieu l’élection d’étrangers au capitoulat et par les exemptions financières dont bénéficiaient les bourgeois de la ville »57. En effet, même si les noms de ces étrangers qui ont accédé au Capitoulat ne sont pas mentionnés ici, leur existence est attestée. Pourtant, ils étaient censés être réputés inéligibles depuis 133658, inéligibilité réaffirmée par le roi en 175059. La réaffirmation de cette inéligibilité des étrangers à ce poste est rendue obligatoire par le fait que des étrangers ont été élus malgré les règles établies60, en 1747, en 176261, en 176362, en 176463. Toutefois, tous ne sont pas étrangers au royaume, ils sont parfois seulement étrangers à la ville de Toulouse64.

           Il est également possible qu’un comte irlandais ait pris part aux fonctions municipales de Toulouse à cette époque. Richard, comte de Barnewall, obtient ses lettres de naturalité65 en 1768, puis s’insère dans les milieux aristocratiques, accède avec sa famille aux instances de la sociabilité académique et mondaine. Mais, fait marquant digne d’être souligné, cette accession aurait été possible grâce à ses affinités avec la Franc-maçonnerie66. De plus, les nobles ont droit d’être capitouls à Toulouse, ce qui remonte aux statuts du comte Raymond VF du 6 mars 1222 et surtout à une déclaration de Raymond VII de janvier 124867. La noblesse de cloche de Toulouse68 trouve peut-être ses sources dans ces deux textes car à Toulouse le capitoulat anoblit.

           Il semble cependant que les villes du Languedoc et du Roussillon restent en général fermées à la participation des étrangers au pouvoir municipal, beaucoup plus en tout cas que les ports de Bordeaux et de Marseille pour ne prendre que ces deux exemples. En effet, malgré quelques protestations des Bordelais à l’égard des étrangers qui s’enrichissent trop vite, la population bordelaise admet ces négociants ou leurs fils dans les corps des élus69. Il en est de même pour Marseille70.

        

        
          Notes

          1 De civis : citoyen.

          2 Le droit du sang ou lien du sang.

          3 Le royaume franc.

          4 Avec plus ou moins de régularité.

          5 De « aliban » ou « alibanni » : qui appartient à un autre ban. Etymologiquement lié au terme de ban, le vocable aubain intervient toujours pour qualifier un individu étranger à l’espace sur lequel s’exerce la puissance banale. C’est donc à partir de la seigneurie et du ban que peuvent être déterminés, aux XIe et XIIe siècles, les critères de l'« aubanité » ; J.-L. Thireau, Dictionnaire du Moyen Age, Paris, 2002, p. 108.

          6 Personne placée sous la dépendance d’un seigneur auquel s’attache, soit un lien personnel (serf de corps et de poursuite), soit un lien réel (serf d’héritage).

          7 Comme le souligne Villers, cette incapacité successorale est double. Elle existe d’abord au point de vue de la transmission des biens. L’aubain, qui mourait serf, ne pouvait transmettre aucun bien à cause de mort et ce par quelconque procédé que ce soit. Sa succession était dévolue au roi, car il ne saurait avoir de famille. « C’est là ce qu’on appelle au sens étroit le droit d’aubaine », Robert Villers, « La condition des étrangers en France dans les trois derniers siècles de la monarchie », L’étranger, Tome X des recueils de la société Jean Bodin, p. 140-150. Toutefois, par l’application du jus solis, les enfants légitimes de l’aubain qui naissent en France sont français. Le Brun écrit à ce sujet : « des enfants régnicoles valent à l’aubain des lettres de naturalité ». D’autre part, cette incapacité est constatée au point de vue de l’acquisition des biens : l’étranger ne peut acquérir à cause de mort. Il ne peut donc pas exercer le retrait lignager.

          8 P.-J. Guyot : « On appelle aubaine, le droit en vertu duquel le souverain recueille la succession d’un étranger qui meurt dans ses états sans y être naturalisé ».

          9 Ce droit ne s’appliquait pas sous la féodalité en Languedoc et était écarté lorsqu’on voulait favoriser la venue d’étrangers (défrichements, foires, etc.).

          10 B. d’Alteroche, De l’étranger à la seigneurie à l’étranger au Royaume, XIe-XVe siècles, Thèse, Paris, 2000.

          11 En 1540, la Chambre des comptes définit les aubains comme : « homme et femme qui sont nés en villes dehors le royaume ». Jean Bacquet, Les Œuvres, Louis Alliane, 1664, p. 13-14.

          12 « Aussi est-ce à partir de Philippe IV le Bel, au commencement du quatorzième siècle, précisément à la même époque où le roi commençait à exercer seul le droit d’aubaine sur les véritables étrangers, que peu à peu on admit que les Français ne pourraient plus sous aucun rapport être considérés comme aubains en France ». C. Demangeat, Histoire de la condition civile des étrangers en France dans l’ancien et dans le nouveau droit, Paris, 1844, p. 80.

          13 Le terme « regnicole », signifie étymologiquement « habitant du royaume » alors que le mot regnigène doit s’appliquer à ceux nés dans le royaume. Cependant le terme « regnicole » est également utilisé pour désigner ceux qui sont nés dans le royaume. Bacquet, Choppin et Le Bret, l’emploient en ce sens. Selon D’Aguesseau, « pour être regnicole, il faut exclure ces deux conditions, la naissance et la demeure hors du royaume ».

          14 P. Ourliac, « La condition des étrangers dans la région toulousaine au Moyen Age », L’étranger, Tome X des recueils de la société Jean Bodin, deuxième partie, p. 108.

          15 M. Vanel, Evolution historique de la notion de français d’origine du XVIe siècle au code civil, Thèse, Paris, 1943.

          16 Droits que le roi a sur ses vassaux en tant que seigneur.

          17 Pouvoir suprême reconnu au roi qui implique l’exclusivité de sa compétence sur les terres du royaume.

          18 A. Lefebvre-Teillard, Introduction historique au droit des personnes et de la famille, Paris, 1996.

          19 Mais ce droit d’aubaine royal est tenu en échec par les lettres de bourgeoisie royales accordées par le roi lui-même. La substitution de la bourgeoisie au servage est le premier pas fait dans la voie d’une assimilation entre l’étranger et le « regnicole ». C’est alors qu’apparaît la naturalisation par lettres. Les lettres de bourgeoisie préfigurent les lettres de naturalité des siècles suivants. En identifiant les nouveaux bourgeois à ceux nés dans le royaume, les lettres de bourgeoisie aboutissent à une naturalisation dont la première conséquence est la faculté de pouvoir effectuer plus librement des actes de commerce, sans être soumis aux charges pesant ordinairement sur les étrangers. Ces lettres assez répandues avant la guerre de Cent Ans tombent en désuétude pendant celle-ci. En fait, tout le temps de cette guerre est caractérisé par une baisse du nombre de naturalisés, une méfiance accrue de l’étranger est alors en vigueur dans le royaume.

          20 J. Boizet, Les lettres de naturalité sous l’Ancien Régime, Thèse, Paris, 1943 : « Certains lui préfèrent l’expression : « Lettres de civilité » car « tout le Royaume de France n’est qu’une grande cité, à l’exemple de l’empire romain ». D’autres voudraient les appeler « Lettres d’adoption », car « le roi étant le père de ses peuples, peut seul, par une espèce d’adoption, admettre l’étranger au rang de ses enfants que sa qualité de Souverain lui a donné ». De même qu’il légitime le bâtard et lui donne un père en sa personne, le roi naturalise l’étranger et l’admet dans la grande famille française. Malgré la doctrine, « Lettres de naturalité » demeure l’expression courante, officielle, pendant tout l’Ancien Régime ».

          21 Ce sont les membres élus du corps de ville, dans les villes et bourgs de la partie méridionale de la France dotés de franchises ou de statuts municipaux. Ils sont l’équivalent des échevins des villes de la France de langue d’oïl, ou encore des jurais de Bordeaux ou des capitouls de Toulouse.

          22 Les serfs deviennent des hommes libres au terme de ce délai.
P. Bonin, Bourgeois, bourgeoisie et habitanage, op. cit., p. 434 : « Ainsi au début du XIIIe siècle, l’article 88 de la coutume de Montpellier porte, dans la traduction par Joffre à la fin du XVIIe siècle, que « l’estranger, qui se marie et réside à Montpellier, est exempt, par an et jour, de cavalcage, host et garde (Arch. mun. Montpellier, AA 6, p. 175 ; traduction de AA 4, f° 65, art. 173). De même, l’article 100 porte que « si un estranger est vassal de quelqu’un, à cause de certain fonds, et vient habiter à Montpellier, il est franc de cest...
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